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Vinformatlon Sctentifique et Technique (I.S.T.) est "ceile 
qui est enregistrde, laquelle pour plus de commodit< peut 8tre class<e 
& son tour en deux cat^gories : 1'information publiee et celle qui 
ne l'est pas. A la premifere catdgorie appartiennent les livres, les 
articles, les rapports et 4tudes techniques, c'est-2i-dire tout le mat6-
riel gin^ralement rassembld et mis k la disposition du public par 
les bibliothfcques et les centres de documentation, alors que dans 
la deuxi&me entrent g6n6ralement les documents, les archives et les 
manuscrits» Les mat£riels cartographiques et audiovisuels : cartes, 
plans, graphiques, films, enregistrements phonographiques, bandes 
magn€tiques, etc... peuvent 8tre soit publies soit non publids, et 
sont compilds ou acquis, selon le cas, soit par les bibliothfeques, 
soit par les dipSts d'archives". (1) 

(1) Organisation des Nations Unies pour VEducation, la Science et 
la Culture. Consultation d*experts en vue de V£tablissement d'un 
programme & long terme en mati&re de gestion des Documents et des 
Archives (R.A.M.R.) dans le cadre du programme gSndral d'informa-
tion - 14/16 mai 1979 - Rapport final, p. 11 version fran$aise. 
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INTRODUCTION 

Source de toute recherche et de tout diveleppement techno-
loglque, l*l,S.T. dott 8tre une prlorit^ dans les plans d*actlon ; 
car il faut savoir avant d*entreprendre et la connaissance du che-
min qui mine h un but est aussi essentielle que le cheminement lui-
ralme. C*est pourquoi une solide information est la base fondamentale 
du lancement de toute production, qu*il s'agis®e d*une usine h cons» 
truire, d*une machine dont on si*a pas Vexpirlence, d*un prodult 
in<dit dont VintdrEt rdside justement dans sa nouveauti. 

La raise h disposition des rdsultats de la recherche et de 
son application au ddveloppement est une condition ndcessaire h 
1'essor <conomlque. Le developpement ^conomique et social d'un pays 
est conditionn< par Vdtablissement de priorttds qui ont fait Vobjet 
de choix stratigiques. II convient donc d'adapter h la polltique de 
diveloppement une politique d*information scientiflque et technique 
prenant en compte les mSmes objectifs lesquels sont gdn4ralement 
difinis dans un plan. 

Le gouvernement du Niger doit se pr€oecuper de plus en 
plus de forrouler une politique globale d'information incluant : 
- l*analyse, par les systfcmes d'tnformatlon, de la litt<rature natio-
nale et mondiate dans les secteurs prioritaires pour l*<conomie du 
pays. 
- la mise h disposition dee decuments originaux ou reproduits par 
un riseau documentaire ; le type d'information h tratter ne peut 
se limiter au domaine scientifique et technique, oais 11 faut aussi 
y ajouter Vinformation dconomtque qui en est le cempMment. 

D*oCi la nicessiti de mettre en ptace une politlque g<n<rale 
de la science, de la recherche $ de favoriser l*icloston de la poltti-
que. de Vlnformatton par le dlveloppement de son tnfrastructure. 
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"L * information scienttflque et techntque est aujourd'hul 
un fliment prtBordtal & tous les niveaux de nos aettvttis. 
Ce n*est plus le prtvtlfege d'une culture ou d'une organtsatton supi-
rleure, mats au contratre une mati&re premifcre indtspensable pour 
le travatl de chaque jour". 

Mous pensons contribuer de manifere postttve h ce que sera 
le 8£seau National Nig^rien d'information et de documentation, et 
par l&-mSme, a 1'oeuvre nattonale de diveloppement iconomique et 
eoctal de notre pays. Par ailteurs, le r<$seau dont il sera question 
tel entend coop^rer avec les grandes centrales documentatres reon-
dtales et les rdseaux tnternationaux ; aider k la foroation technique 
aux mgthodes modernes de documentation et & la sensibtltsation des 
utilisateurs de Vinformatton. 
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1 - LE RESEAU SAHELIBN D*IMFORMATION ET DE DQCUMENTATIOW 
SCIENTIFIQUE ET TECHHIQUE : RESADOC 

A). Contexte du RESAPOC 

A La suite de la s<§cheresse catastrophique qui a frappe 
le Sahel au cours des annees 1968 - 1973* les huit pays les plus 
durement touchis (Maurttante, Haute-Volta, Mall, Niger, Gambie, 
S6n<gal, Tchad et Cap-Vert) se sont concertis le 12 septembre 1973 
pour d^cider de la criation du Comitd Permanent Inter-Etats pour 
ia Lutte contre la Sicheresse dans le Sahel (CILSS). Md de la com-
mune volonti des chefs d'Etats du Sahel de conjuguer leurs efforts 
pour rendre plus efficace leur lutte contre le terrible fliau, le 
CILSS est devenu une des plaques tournantes pour une action concer-
t6e au Sahel et, d. ce titre, joue un rdle considdrable. Les pays 
membres du CILSS cherchent, par 1'tiaboratlon de programmes de 
diveloppement de grandes envergures, k se primunir contre les 
calamitis de la secheresse et les affres de la fatm. 

Conscients de 1'urgence et de la n<cesslt< de rechercher 
les moyens humains et matSriels ndcessaires k la satisfaction des 
besoins essenttels, condttton premiere et tndtspensable au iancement 
de tout processus de ddveloppement, les Etats membres du CILSS 
et tous les Gouvernements ou organtsmes publics de dSveloppement 
qut s'int£ressent au progrfes du Sahel, dicid&rent de se retrouver 
pour mettre en commun leurs iddes et entreprendre ensemble pour 
une longue durie Veffort compl&mentaire devant permettre k cette 
rSgion du monde de sortir progressivement de son £tat de sujdtton 
et de sous-ddveloppement. A Dakar, au S<n6gal, un des chefs d' Etat 
ddclarait, au cours de la conf<rence constituttve du CILSS tenue 
du 29 au 31 mars 1976, que °dans le dur combat que nous menons 
pour la mattrise de notre destin, les pays diveloppcs devatent se 
poser en leur Sme et conscience le problfcme de leur soltdarM & 
l'6gard des populations sahSliennes, pour le moyen et le long terme, 
car les secours circonstanctels, ausst prScteux sotent-ils, ne peu-
vent etre que des palliattfs". CILSS Informatton, spdctal 56me anni-
versaire. 



Cette pctse de consclence donna natssance au Club des Amts du 
Sahel, devenu en 1977 & Ottawa le Club du Sahel. Nouvelle formule 
de coop£ration tnternattonale, le Club du Sahel est ouvert h tous 
les donneurs, qu*tls soient btlatlraux ou multtlat<raux, et ioncttonne 
SOUB les aueptcee du CILSS. Alors que les tnstancee tnternattonales 
et les donneurs btlatdraux participent h Vilaboration des projets 
et des programmes de rdhabtlttatton et de ddveloppement du Sahel, 
ce sont les Gouvernemeiits des pays sahiltens qut conservent l'enti&re 
responsabtlM de la ddtermination des priortKs et de l*affectatton 
des ressources necessaircs b la r6altsatton des pregrammes» Le but 
prtnctpal tant du CILSS que du Club du Sahel est V£laboratton 
de stratlgies & moyen ct long termc pour le ddveloppement de la 
rigton. Dans cette opttque le premter objecttf est d*arrtver h attetn-
dre la sicurtM et Vauto-suffisance alimentatre pour la rdgton quels 
que sotent les al6as cltmatiques. 

Le premier programme d'actton pour la pdriode 1978/1982, 
d6velopp6 par le CILSS met 1'accent dans la poursutte de 1'objectif 
de Vauto-sufftsance altmentaire : libdrer le Sahel de la ddpendance 
altmentatre. 

Cela suppose un accrotssement de la productton altmentatre 
par la mtse en valeur des terres, Vamtttoratton des rendements, 
la protectton des cultures contre dtvers fldaux et prtdateurs, Vins-
tallation de metlleurs dtsposttifs de stockage, Vextension et la 
moderntsatton des moyens de transport. Un programme d'une telle 
ampleur n^cesstte la mobtltsatton de tout le potenttel de ressources 
tant humatnes que naturelles } ausst les princtpaux secteurs concer-
nis sont s 
- La productton c4r£ali&re 
- L'hydraulique viUageotse et pastorale 
- La reconstttutton du cheptel 
- Le reboisement et la lutte contre la ddserttficatton 
- L'ametioraticn ou la construction de routes secondatres dans le 
but de desenclaver tes r£gions Isoldes. 
- La protectton des cultures et des r&oltes 
- l'Agrom6t6orologie et Vhydraulogie op<§rationnelle 
- Les ressources humaines i foraatton, communtcatton en mtlteu 
rural, santd au ntveau des vtllages, nutrttton. 
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Consclent de Vtmportance du faeteur reeherche dans tout 
plan de ddveloppement, le 6dme conseil des Mtntstres du CILSS a 
dgeld4, au cours d*une rdunton tenue h N*Djamena, au Tchad, en 
dicembre 1976, de cr6&r un Institut du Sahel. (voir annexe relative 
h la crlation de Vlnstttut du Sahel). 

Ayant son st&ge h BAMAKO, au Mali, Vlnstitut du Sahel 
a pour mission de : 
- collecter les r£sultats de la recherche sctenttfique sur les pays 
sahillens. 
- diffuser ces rdsultats 
- assurer la formation, le transfert et l*adaptation de la techno-
logie* la coordination des recherches mendes par les pays membres 
du CILSS. 

II a aussi eti ddctdS, au cours de cette m6me rdunion, 
de N'Djamena, de creer un SSseau Rdgional d*lnformatton et de 
Documentatton Scientifique et Techntque (RESADOC) vtsant h factliter 
les echanges d'information auprts des chercheurs, d<ctdeurs, planlfi-
cateurs, ensetgnants et technictens concernes par les efforts de 
diveloppement et de rehabilitation de la zone touchee par la sdche— 
reese. (Votr annexe relattve au projet de creation du RESADOC). 

B). Organisation et tfiches du RBSADOC 

B.l. - Organtsatlon 
Le RESADOC est une structure de eoop6ration dont Vobjectif 

est te regroupement des organtsmes documentaires nattonaux et rigto-
naux. II s'inltte de 1'experience acqutse par $ 
- tee centres de documentatlon nattonaux sahittens s te centre natto-
nal de documentatton scientifique et technique (CNDST) du Sinigat. 

- les centres de docurnentation regionaux du Sahel : Organtsatton 
pour la mtse en vateur du fleuve SSndgat OMVS / Centre de doeumen-
tatton de Satnt-Louis ; et Commtsston du fteuve Nlger CF'N / Centre 
de documentatton NIAMEY. 

- les organlsmes etrangers nationaux ou tnternattonaux qut ont 
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rassembM des donn€es importantes sur le ddveloppement iconomlque 
et soclal de dlffirents pays t Mtchi^an State Unlverslty / Sahel 
doeumentatton center - OCDE / Centre de diveloppement de l'OCDE 
• FAO / Division de la documentation et des bibliotheques ~ UNESCO 
/ Division de la biblictheque, des archives et des services documen-
talres. 

Le Rdseau associe egaleraent un <Mment de coordlnatlon, 
sous l dglde de Vlnstltut du Sahel, comprenant une Commlsslon 
de Coordlnation et un secritaire permanent, coordonnateur technique 
du r<seau« 

Le rSle des organes de coordination, Commlssion et secre» 
taire permancnt porte essentlellement sur le contrfile de la bonne 
marche du reseau $ 
- ddfinir ie domatne couvert par le rtseau, 
- rtpartltion des tSches entre centres rdgionaux et nationaux, 
- d<finition et contrOle des proe£dures de traltement Informatlque, 
- itablissement des rSgles communes, 
- gestion du vocabulalre MINISIS 
• llaison avec les bases exlstantes, 
etc..« 

B.2. - Traitement et exploltation de Vinformation. 
Le RESADOC est un riseau de type informatlsS, tenant 

compte des centres et des structures documentaires bas£s sur Vinfor-
matlque existant dans le Sahel. Cest un systSme perforraant, propre 
k satlsfalre les besolns urgent® du programme de lutte contre la 
sicheresse et du diveloppement du Sahel. 

B.2.CI) - La collecte des documents : 
Ce qu'll faut entendre par document $ "Toute information 

enregistrde, lnddpendamment de sa forme ou de ses caracteristiques 
laatcriellea, <5tablie, re$ue ou conservle par une Instltutlon ou une 
organlsatlon dans la conduite de ses affaire» . 

Ainsi con$u le terme "document" recouvre donc non eeulement 
les formes tradltlonnelles (textes) de documents, mais aussl toute 
documentation audlo-vlsuelle, cartographlque et llstble par machine, 
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publile ou non, k  condition que cette documentation se rattache 
de pr6s ou de loin au deroulement des aetiviUs d'une institutlon 
ou d'une organlsation • Cette d£ftnition des documents exclut norma— 
lement les copies non officielles de documents conservds uniquement 
par commoditd ou pour rdfdrence, les stocks de publications et de 
documents exploitds, enfin ies matdriels de bibliothfeque ou de musee, 
conservtjs uniquement pour r6f6rence ou aux fins d'exposition." 
(UNESCO - Consultation d'experts en vue de 1'dtablissement d'un 
programme k long terme en mati&re de gestion des documents et 
des archives (RAM) dans le cadre du programme gdndral d'lnforma-
tion - 14/16 mai 1979 - Rapport final). 

Mous prdfdrons ia ddfinition beaucoup pius large du docu-
ment, donnde par 1'UFOD : "toute base de connatssance fixde matd-
riellement et susceptiblc d'8tre utilisde pour consultation, dtude 
ou preuve". UFOD. 

Transmettre 1'information est la fonction prlneipale d'un 
document ; sa qualitd tient k son utillsation. Un document rev8t 
des formes varldes ; on peut distinguer ; 

- les documents dcrtts destinds k 8tre publids, ce sont : livres, 
pdriodiques, etc... 
non publids ou semi-publtds (littdrature souterratne) : rapports, 
thfeses, mdmoires, compte-rendus, courrier, dossiers, notes, etc... 

- les documents graphlques : tableaux etatistiques, cartes, timbrea, 
6TC«•• 

* les documents audlo-visuels : films, diapositives, disques, bandes, 
mlcrofllm, microcarte, nicrofiche. 

- les documents abstraits (Vinformation est codde) : carte perforde, 
bande perforde, bande magndtique, disque magndtique, tambour 
magn«$tique, feuillets magndtiques. 

- les documents divers : stencil, matrice, ciichd, ebjets, maquettes, 
ichantillon, etc... 
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Un document pour remplir sa fonction doit rlpondre h cer-
talns crltdres $ 
» Vauthentlcltd qul doit 8tre la dlstance ta ptus courte entre Viv^-
neroent et sa reprisentatlon. Cest pourquol te document ortginal 
parte beaucoup ptus a la sensiMllti, 

- Stre eontemporain de Vevfcnement dont II timoigne. 

• intdgrat et objectif. 

Pour atteindre eette dimension, ptusieurs facteurs sont 
pris en consid£ration : c'est par exemple 

» le mode de representation du document (tangue, nota-
tion, ...) 

. ta technique de production ou de reproduetton 

. la sttuation dans le temps (tnstantanie ou conttnu) 

. la liaisen avec la nature de Vtnformatlon contenue 

. te niveau d'acc6s & Vinformatlon 
# 

facefes est dtrect torsque te document est pritnaire, indirect 
lorsqu*lt s'aglt d*un docuraent secondalre. 

ROLE m RESADOC 
Cottecter les documents rtcents {h parttr du 1.1.1975 par 

exempte) provenant des sources tnt<6rieures ou extdrieures aux pays 
membres du CILSS» Ces documents comprennent $ 
- des ouvrages, 
- des arttctes de pSrtodiques, 
« des documents non pubti^s ou semi-pubtKs, tels que tes rapports 
de recherehes, les theses, les pr6prints, les communtcations de eon-
gr&s ou siminaires, etc... 
LES SOUHCES DU RESADOC 

Les documents sont ensuite stiectionnds en fonction de la 
qualtti et de la pertinence de Vinformatlon contenue. 
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B»2«(2) - Le trattement dcs informatlons# 
Le trattement de Vtnformatlon docuraentalre est un ensemble 

d'op<ratlons vlsant h la "mlse en forme" des documents collectds. 
Base des systfemes documentatres, le traltement de Vtnformatton 
comprend deux phases prlncipales $ Vanalyse et la recherche docu-
mentalres. 

L'AWALYSE 
Un dccument, quel qu'il soit, ne peut Stre enregtstrl 

dans un systfeme documentalre sous sa forme prtmatre en ratson 
de sa longueur, de sa prlsentattcn, de sa complexit^. U dolt Stre 
transformd aftn que les opirattons de mise en ra&notre et de recher-
che puissent Stre effectudes et que le repdrage et la consultatton 
pulssent Stre facilltds* 

Le RESADOC applique la mdthodologie documentaire autoraa-
tisie mise au point par les centres de documentatton automatlsis 
sahcliens (Autorttl du Bassln du fleuve Ntger, Organtsatton pour 
la mise en valeur du fleuve Sgnlgal, OMVS, ...), Le vocabulatre 
RESADOC risulte de la comparaison des langages utilisis par ces 
diftorents centres. Mais RESADOC exploite le logiciel MIMISIS ddvelo-
pp6 par le CRDl. et dtspose d'un mlnl-ordtnateur HP 3000. 

LE CATALOGAGE 
La descrtptton btbliographique se fatt h partir des sourcee 

intdrieures et exterieures traitant du Sahel. La saisie des donndes 
se falt par support magn<tique (bande, disque). Le centre de tralte-
ment RESADOC a & charge e 
- la colleete des bordereaux prdpar<s par les dtvers centres secto-
riels atnsl que leur trattement, 
- la gestton des proorammes informatiques, 
- l*<dition et la diffusion des produits. 

LA DIFFUSIOM DES PRODUITS * produits du RESADOC 
Le RESADOC prepare les prodults suivants $ 

- copte» de documents 
- ltstes d*acqutsttioTis 
- bulletins blbliographiques, signaletiques, analyttques. 
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- flchee blbllographlquee, 
- bandes, 
• Index. 

* La dlffuston dee produlle 
Elle porte eur Veneemble des produits offerte par le rieeau. 

Lee documente peuvent Itre coneultie eur place, 8tre prlt<e. II 
y a clrculatlon de lletee d'acqul6itlone, de coplee de documente, 
de flchee blbllographlquee, en fonetlon de proflle Indtvlduele des 
utllleateu», poeelbllt< dMnterroger eur place : Vaepeet parttcultfere-
ment Important concerne la diffuston sdlective de l*lnformatton (DSU 
et la recherche ritroepectlve, eur demande. 

Ainel donc par see moyens, ses poselblltds, ees performances 
et ses bdnifleee technologlquee, le RESAOOC e*inecrlt dane le courant 
de Vevolution eclenttftque et technique mondlale. 
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2 - CQNSlDERATiONS GEMERALES SUR LE NIGER 8 
LE CAQRE DU PEVELOPPEMENT 

A). Caract^rlstiques gdn^ralea 

LtmM _au Nord par les rdgioas sahartennes de l'Alg<rte 
et de la Lyt>«,c & 1'Est par le Tchad, au Sud par le NlgSrla et le 
Bdnin, k VOuest par la Haute-Volta et le Matl, le NI6ER couvre 1 
1 167 000 km2. Etiri entre les llfcme et 236me degr<s de latttude nord 
et les degr<5s 0 et 16 de longitude est, le pays s*4tend sur 1500 km 
environ d'est en ouest et 1200 km du nord au sud. L'enclavement 
reste un des probl&mes essentlels du pays j A l'tnt<rteur les dtstances 
eont dnormes, h Vextlrieur tes ports tes ptus proches sont h ptus 
de 1000 kllomfctres. 

Pays du Sahel, te Nlger est h la charatfere entre une zone 
ddsertlque au nord et une zone tropicale au sud ob la ptuvtoslttS, 
supirleure h 750 mm/an falt prosp<rer tes cuttures. 

Les moyennes annuettes de temp6rature sont ilevdes t 
28*9 h Niamey - 28* h Zutder - 27°6 h Agadfes. 
Les icarts de tempirature sont dgalement tmportants entre 

le Jour et la nuit d'une part, d'autre part entre la saison "temp4r<e", 
de novembre h f£vrier $ et la salson la plus s&che, de mars & juln 
oi» tes maxima ddpassent souvent 40* et attetgnent chaque annie ptus 
de 45* sous Veffet de Vharmattan, soufflant de Vest. 

Par contre, tes tempSratures ne depassent guere 30* pendant 
la saison des ptuies de juin h septembre mais Vhumidite est forte. 

B). G&nSralitds dconomiques 

B.l. - Population. 
La population du Niger comprend 5 496 775 habltants (1980) 

avec un taux de croissance de J%» La densitl moyenne est de 4,3 
habltants au km2 ; trfes ln<gale, tes ptus fortes denslt<s se trouvant 
dans le sud dans les dipartements de Dosso-Maradl, 20 habitants / 
km2. 

La population urbalne repr<6sente ptus de 5 % de Vensembte, 
rSpartle dans tes eix vttles les plus importantes $ 
- Niamey $ 295 000 habitants 
- Ztnder s 60 000 habttants 
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- Maradi : 45 000 habitants 
- Tahoua : 30 000 habitante 
- Agadez : 20 000 habitants 
~ Arlit : 15 000 habitants 

Quelques 20 % dee habitants sont nomadcs ©u semi-nomades 
pres de 10 000 villages. 

Les groupes ethniques : 
- groupes sddentaires : 
- Hawsa (1 800 000) dans les rigtons de culture m<ridionale, limitro-
phes du Nigdria. 
- Zarma-Songhay (650 000) dans la valMe du Ntger 
- Kanourt (200 000) dans la partte est du pays. 

- groupes nomades i 
- Peulh (450 000) rdpartis dans tout le pays) 
- Touareg, Bella, Bouzou (350 000) dans 1'ATr 
- Toubeu, au nord. 

B.2. - Agriculture, tievage, pSche 
B.2. (1) Agrtculture 
Aprfcs la dure sicheresse de 1973-1977, le Niger connait une 

meilleure pluviom<trie ; Vhivernage 1979 et plus encore celui de 1980 
ont satisfaisants ; la rScolte c<§r6aliere est excddentaive. 

Les terres cultivables, situees sur la bordure mSridtonale 
du pays ne repr£sentent que 12 % de la superficie totale. La produc-
tion agricole est encore essentiellement vivrifere ; le probleme de 1'eau 
est au centre des prdoccupations. 

Les cultures vivridsres sont constitudes principalement par 
les c4r£ales (mtt, sorgho, mais) et dans une certatne mesure riz. 
Les cultures industrtelles sont reprisenties par 1'arachtde, le coton, 
la canne k sucre auxquels 11 faut assocter le niebd, La soci£t6 nig<-
rienne de commerctalisation de Varachide (SONARA) crdde en 1962 
assure la commerctalisatton de Varachide. C'est la compagnie fran-
gaise pour le d£veloppement des fibres textiles (CFDT), qut est chargle 
de la culture du coton. La soci£t< nig^rienne de texttles (SONITEXTIL) 
assure le tissage du coton. 



B.2. (2)* L'dlevage 
Le secteur moderne de l*41evage (le ranchtng) ne repr£sente 

encere qu' une fetble part de VSlevage et la production eel aeeurte 
pour Veeeenttet par ie eecteur traditionnel, extenetf, trtbutalre dee 
points d'eau et dee pSturages. 

Le cheptel se compose de s bovins, ovlns, caprins, caraelins. 
Le cheptel est entiferement reconstltui aprfce lee ravages 

causie par la sdcheresse de 1973 qui a fait 60 % de pertee dee effec-
ttfs pour les bovins - 25 % de pertee pour les ovine - 22,5 % de perte 
pour les caprins, 

B.2. (3). La plche 
EUe est pratiqu6e dans les eaux du Niger et du lac Tchad. 

C). Le secteur induatriel 

Le eecteur Industrtel compte envtron 35 entreprleee de dtmen-
etone dtversee. Mats les eepotre sont eurtout fond6s sur 1'exploita-
tton de Vurantum. 
C A  - <^*Vri«S cyi.it.Le8 vV o\<mtv,V«<rea 

C.l. (1). Les huileries 
. Siconiger cv&ie en 1942 (c'est la plus anctenne) a une 

capactti de production de 60 000 tonnee j elle est InetalMe & Maradl. 
. Sepanl (eocKti d'explottatton dee produits d'arachlde du 

Ntger dont 1'usine a 6t£ ralee en service & Magarla en mars 1972, 
a une capacttd de productton de 40 000 tonnes. 

. SHN (soci<5t€ des hutleries du Niger) & Matameye $ 30 000 
tonnes de capacite. 

A cee uelnes, s*a)outent les unlt<e de dicortlcage de la 
SONARA k Dosso, Malbaza, Tchadoua $ et les rieertes du Ntger. 

La eoctdti des braseeries et botssons gazeuses du Niger 
(Brantger), capaclti 80 000 hl de bt6re. La Sotramii (sociiti de trans-
formattone du mtl) k Zlnder j des pStes altmentatree, dee btscutts, 
et des farlnee & base de mil, sent coramerclallsis & des prlx compdti-
tlfs. 

Egalement lee difftSrents projets en coure de rlaltsatton : 
- extenslen dee huileries, des braeserles 
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* une usine de concentr£s de tomates k Maradi 
- un complexe pour le traitement d'oignons, capacltd 9 000 t./an h 
Galmi. 
- des travaux du complexe sucrier & Ttllabery commenci en octobre 
1979. C*est un complexe de 24 000 t./ an de sucre raffin<, assscld 
k un ranch deembouche industrielle de 45 000 bovins/an, surface s 
2 500 ha irriguis. 

C.i. (2). L'industrie texttle 
L'ustne de filature et tissage de Niamey, cride en 1969 et 

la principale industrle raanufacturi&re, utllise la productton locale 
de coton et approvlsionne le marcM intirieur. EUe a £t£ reprise par 
la socMti nouvelle nigdrlenne de textile (Sonltextil). 

C.l. (3). Les lndustries aniraales 
L'abattoir frigorifique de Ntamey mis en service en 1967 

a une capacit< de 6 000 t/an. Les exportations de vlande sont assu-
rdes par ia socl£t£ nationale d * exportation des ressources animales 
(SONERAN) cr<§Se en 1968. La Soneran a un champ d*activit£e ouvert 
aussi bien sur la production (criation et exploitatlon des ranches) 
que sur ia commercialisation : ddveloppement des exportations de 
vlande, notamment en direction de la Cdte dMvolre et de la LybtS, 

C.l. (4). Les industriee de conetruction 
La cimenterie de Malbaza d'une capaciti de 35 000 t. est 

exploitee depuis 1966 pour la socidtd nig<rlenne de clmenterie (SNC). 
Une briqueterie a Maradi. Deux fabriques de carreaux en marbre et 
c4ramique $ CCMN et Cor£e»Niger. Une brlqueterie est en cours de 
rdaltsation k Miamey par la sociitd nig€rienne de c£ramique (Soniceram) 

C.2. - Le$ industries diverses 
La socKti des prodults chlmiques du Niger s'est bien 

implant<e sur le march«S int<Srleur des savons et dStergents. 
- Niger peinture 
- socMtd des gaz lndustriels (Air Liqulde) 
- sociiti nigirienne pour ta production d*alumettes (Sonipot) 
- SocKtS Bata du Nlger, date de fontionnement $ octobre 1978, capa-



cit£ 5 000 patres de chaussures / jour 
- ustne Wonder-Ntger (1980) a une capactti de 24 mtlltens de ptles 
/ an« 

C.3. Les mtnes 
La preductton mtntfere concerne Vurantum» la cassttdrtte 

et le charbon. 
Le Nlger fonde de grands espotrs sur Vexplottatton de Vura-

ntum qut, deputs 1973« vtent au premter rang des exportattons. 56me 
producteur mondtal d*urantumf le Miger pourratt en 8tre le premter 
exportateur. 

Seconde ressource mtnttre, la cassitdrtte (36 % d*£tatn) 
est exploit£e par la soct6t6 minifere du Niger dans trois centres $ 
Bl Meeht, Tarrouadjt et Ttmta. 

Le charbon a £t£ mts en dvtdence vers 1970. En octobre 1975 
4tatt crd£e la societ<$ nigirienne de charbon (sonichar) chargie d*ex-
tratre et de transformer les rdserves» estimdes h 6 millions de tonnes. 
On gtsement de pitrole a ^tl dScouvert en 1975 au nord du lac Tchad 
par la seci£t6 amdricatne Texaco. Les phosphates ont et6 rais en <$vi-
dence en 1975 dans la rigton du W, avec des rdserves prouvies de 
500 mtlltons de tennes. 

II faut noter que sur le plan mtnter, les 9/10e du terrttoire 
n'ont pas encore 4ti prospectds. 

C.4. L'inergie 
La soctiti nig£rienne d'61ectrtctt6 (Nigelec) groupe 19 cen-

trales thermtques, dont deux k Ntamey (Ntamey I et Ntamey II). La 
Ugne d*tmportatton d'<nergte k haute tension de 132 Kw k parttr du 
barrage de Katndji au Ntg€rta a ete mise en service en octobre 1976. 

Le barrage de Kandadji, sur le fleuve Niger en ament de 
TtUabery est d'un inter8t considirable tant pour la production d'<lec-
triciti que pour les amenagements hydro-agricoles. 

L'office nigdriert de Venergie solaire (Onersol) cte€ en 1965, 
fabrtque deputs 1975 des capteurs solaires, des chauffe-eau et des 
distillateurs. 

"Le Niger, grSce k son urantum, son charbon et ce capital 
inlpuisable que constitue le soleil, entend forger rapidement son ind<$— 



- 17 -

pendance <nerg6tlque, tout en reetant tr*s pradent et en conaervant 
la maltrlse de Vexploltatton de ees resseurcee naturelles"* 

P)« L^organisatton administrative et sociale 

0,1» Organlsatlon admtnlstratlve 
Le Mlger est divise @11 7 dipartements subdivisls en 35 ar-

rcmdlsseraents et 150 communes. Les ddpartements portent te noai de 
teur cheMteu s 

. Mlamey 

. Dosso 

. Taheua 
• Maradl 
. Zlnder 
. Dtffa 
• Agadez 
Les d<partements, tes communes, tes arrondissements sont 

d*ig<§s en collectlvltis terrltorlales doties de la -)ersonnalit<£ morate 
et de Vautonomle financl6re. En ptus de Miamey (capitale), Zlnder 
et Maradl, les villes de Dosso et d'Agadez ont drig^es en communes 
(volr annexe carte admlnlstratlve). 

D.2. Organisation sociate 
L*Education i Venselgnement primalre, secondaire - Venset-

gnement sup<rleur avec l'Universlt<, de Nlamey qut cotmprend tes 
sctences (MPC), mddeclne, agronomle, tettres, pidagogie et les setences 
iconomtques et jurldiques (octobre 1980). 

La Sant<S $ 7 hdpltaux nationaux et centres hospltatlers 
dipartementaux - 181 dlspensaires et postes mddicaux - 41 maternit£s 
— des 6cotes de sciences de la santv et de formatlon de personnet 
parawn<dicat - une organisation mddlcate mobtte et d'iducatlon sanl-
taire (OMNES) 

L*Organlsatlon syndlcate comprenant i 31 syndlcats ouvrlers 
autonomes group6s au sein d'une centrate syndlcate untque : VUnlon 
des syndlcats des travaitteurs nlglriens. 
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L*Ofilce du Tourlsme, la radto-dtlfu*ton-t<Uvision 
Niger et la presse dont nous reparlerone. 
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3 - LE SYSTEME MIGERIEH D'INF0RMAT10?J 

A). L'infonnaticnt aoyen de communication 

- Dgfinition et iHments de la communication» Tout groupe social 
ayant des objectifs & rSlaliser, se trouve face k deux problfemes k 
rSsoudre : 
• s'organiser de manifere que les informations efficaces soient collec-
*ee6 et distribu^es entre tes personnes qui auront k les traiter» 
• prendre des ddcisions, c'est-A—dire proeider k un regroupement des 
informations, effectuer un choix entre diverses hypoth6ses d'action 
et transmettre ce cheix aux membres du groupe social qui ont pour 
rSle de le faire passer au niveau opdratoire. 

L 'organisation de la circulation des informations et des ddci-
sions, 1'ensemble des processus d'influence visant la rdalisatien des 
objectifs par le groupe social, sont des communications. La notion 
de communicatien est d*essence intuitive. Une premitre approxiraation 
de la notion de communlcation conduit en effet k dtffinir comme commu-
nication tout dchange de messages. Une telle d<finition, sans Btre 
fausse, ne rend pas compte de Vessentlel de la communication g le 
but poursuivl par 1'imetteur du message pour modifier le comporte— 
ment du rdcepteur. 

On retrouve ici la dSfinition d'un auteur (Hovland) pour 
qui la communication est "le processus par lequel un <metteur transmet 
des stimuli (surtout verbaux) k un rdcepteur pour modifier son compor-
tement". Toutefois, une telle conception es encore trop restrictive. 
La difinition donnde par Henriquez (dans son ouvrage "Les Techniques 
modernes de gestion des entreprises") semble plus complfete $ "La eom-
munication est le processus par lequel une source d' informations "A" 
tend k agir sur le rdcepteur d'informations "B" de manifcre k provo-
quer chez celui-ci 1'apparition d'actes ou de sentiments permettant 
une rdgulation des activitds de "B" ou du groupe auquel appartien-
nent "A" et "B". 

Cette dlfinition amfene un certain nombre de riflexions t 



" 20 • 

- La communlcatton ndcessite au moins deux personnes ; un dmetteur 
qui agit sur un rdcepteur en transmettant une information. 

Si vous Stes seul, sur une fle deserte, vous ne communique-
rez avec personne ... c'est une 6videnee ... mals dgalement si vous 
vous murez dans votre mutlemc ou si vous ne savez pas exprimer vos 
idies d'une fa$on intelligible h autrui. 

- L'4metteur tend h provoquer chez le rdcepteur des r£acttons. L'infor-
matton est transmise intentionnellement dans ce but, stnon c*est un 
vain bavardage ; on parle pour ne rien dire. 

- Lcs rdactions du rccepteur permettent une rSgulatton de son acttvttd. 
Cette rigulation est un contrSle qui sera 1'occasion pour l'<metteur 
d'ajuster son action en fonctton du but qu*il se propose et de .la 
manidre dont il sera comprts par le ricepteur. 

D'autre part, la communication est un processus, c'est-a-
dire un ensemble d'opdrattons qut s'enchainent les unes aux autres 
et qut permettent Vachemtnement du message. 

L'objectif h attetndre $ avant d'dlaborer et de construire 
son message, Vimetteur dott avotr une id<e clatre du but qu'il se 
propose d'atteindre. Le message sera diffirent selon le but et selon 
les rdcepteurs visds i informatton ascendante ou descendante, communt-
catlon en vue d'une prtse de dictston, message imottonnel, etc... 

La priciston des objecttfs poursuivis est tmportante pour 
Vimetteur car elle permet de donner au message sa stgnificatton 
rdelle. De ce fatt, l' interpritatton sera facilitie pour le rdcepteur 
et les erreurs de comprihension seront reduites au minimum, stnon 
h ziro. 

Toutefots, 1'objecttf pergu par le rdcepteur peut 6tre dtffirent 
de Vobjecttf riel de 1'imetteur. D'o& Vutilitd du dialogue, d*une 
dtscusston entre tes interlocuteurs afin de dtmtnuer le degri d*tncertt-
tude et d'ambtgutt£ sur tes buts rdellement per^us. 
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t/infogmation a transmettre : le but 6tant clairement diflni, 
1'draetteur recherche la forme et le moyen les plus adiquatt de l'infor-
aation k transmettre, 11 proc£de donc au choix de celle qu'il va 
livrer en totaliti ou en partie. Vinformation sera ordonnie en fonction 
de 1'objectif pcursuivi et sera affect«5e d'un eertain nombre de fac-
teurs tels que les attitudes respectives de l'<metteur et du r£cepteur, 
la position hidrarchlque des interlocuteurs. L'inforraation doit rtpondre 
-i un certain nc-mbre de crit&res : 
- elle doit Etre claire 
- eile doit 8tre pertinente 
- elle doit itre cohdrente et inteltigible 
- etle doit 6tre complftte 
- ette doit dveitter fintdrlt du rd^p^teur. 

Le filtrage. Lorsqu'll a 6labor£ son information, l'<metteur 
choisit ce qu'it va taisser passer. Les restrictttons 4ventueltes appor-
t€es aux message dipendent du type de relations qui existent entre 
V€metteur et le r&epteur, du systfeme de rfcgles qui rdgit le groupe 
aociat dont ils font partle. 

Le filtrage peut conduire h une distorsion au niveau de 
Vexactitude de Vtnformation transmise. Cette tnexactitude peut prove-
nir d'une erreur de Vimetteur qui a mat compris les informations, 
ou bien d'une volont< dftibdrie de donner des informations tronqu<es 
©u alt4r<es. 

L'untyegg des r&gles. La communicaticn se dercute dans UR 
groupe sociat dont te fonctionnement est conditionni par dcs coutumes, 
des mod&les qui constituent ce qu'on peut appeter "1'univers des 
rfegles". 

Les communications sont soumises h des normes de groupe 
qui r<gissent ce qu'il est possible de dire ou de faire, ou & Vinverse 
ce qu'il faut £viter. 

Dans la vie professionnelte, par exemple, dans chaque entre-
prise, les r6gles dcrites ou tacites, ndes d*habitudes, ont une influ-
ence sur te style des relations s telte communication ecrite doit €tre 
r£dig£e d'une certaine maniere, parfois exprimer des sentiraents 
authentiques mais non-conformistes vis-i-vis des supSrieurs est diffi-
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cile ; d'autree fois, des ddclsions inopirantes peuvent ou ne peuvent 
pas Strc discutees. Certatnes Iniormations Importantes qut ne peuvent 
6'cxpri» ev formeilement s'exprlmeront, dans certatns cas, par la vole 
des rumeurs, etc... 

Fosttiori htdrarchtque des tnterlocuteurs 8 II est <Svident que 
la communicatlon sera dtffirente selon que 1'imetteur est un supdrleur, 
un alter-ego ou un subordonnd du rdcepteur* 

D'autre part une dlsttnctton s'lmpose entre la posltton 
hierarchtque tdelle et la posttton htdrarchlque per$ue. St les tntertc-
cuteurs ont des rapports amtcaux, ces rapports tnfluent sur la posttion 
htdrarchlque dane le sens d*une motns grande ddpendance de l*un 
par rapport k Vautre. Par contre, st la posttlon htdrarchlque reelle 
et la posltton hlir&rcMque pergue coTncldent, le lleu de dipendance 
est parttcultdrement fert et peut crder parfots une barrt^re k la com-
munlcatlon. 

- Les moyens de transmission des messages et 1'efflcacttd de ta commu-
ntcatton 

Le codage $ II constste & mettre en forme le message, h 
lui falre sublr un traltement simanttque. Le code enwloyc varte sut-
vant les tndtvtdus et sulvant le mllteu professtonnel ou social. Chaque 
groupe professtonnel, dans le monde moderne de plus en plus "technt-
clsi", tend k avolr son propre "jargon", vocabulalre et langage. 

De mSme, chaque Indlvtdu a sa manttre de s'exprimer, 
emplote des tournures de phrases qut lui sont parttculicres, utiltse 
un ton partlculler, au demeurant pas toujours blen adaptd. 

En face, le rdcepteur ddchlffre le raessage qu'il a regu sut-
vant «on propre code ; il peut y avotr risque de perturbattons, de 
mauvatse comprdhenston, torsque le rdcepteur et l'<metteur appartlen-
nent k des groupes par trop dlffdrents. II est donc ndcessalre de 
toujours blen ajuster la communication en fonction des codes admle 
par le rdcepteur ; et 1'effort d*ajustement dolt 8tre le fait de l*dmet-
teur. 



Moyens techntques de comtnunlcaflon $ l*6metteur doit se 
preoccuper de rechercher quel support tl va utillser pour sa commu-
nication : 
- entretien avec le rtScepteur 
- rfiunion (de travail» dUnfemation, de discussien...) 
- tSliphone 
« note de service» rapport, circulaire, ete... 

Le choix du support technique d<pend s 
- du type de structure de Ventreprise 
- de 1'univers des r6gles (certains raodes de cemraunication sont plus 
habituels dans tel ou tel groupe social, en fonction de ses srSgles 
prepres et de ses habitudes). 
- des objectlfs poursuivis et des sujets traiMs. 

Les attltudes s la comraunication d^pend, dans une certaine 
snesure de la prdsentation que nous nous faisons d'autrui en gtndral 
et de notre rtcepteur en particulier ; igalement de notre propenslon 
h communlquer et de notre disir de communiquer h telle ou telle 
personne, eu k tel eu tel groupe, en particulier. 

Le canal de communtcatton s la eoromunication pcut 8tre <ga-
lement perturbie au ntveau de Vutilisation des canaux de transmis-
sion. Avant d'utlllser tel ou tel canal ( ou support) de communtca-
tien, il est ndcessalre de le blen connattre et de savoir qul va rece— 
voir l*informatlon. Lorsque nous dmettons un message (en dehors de 
la convereation dtrecte avec un interlccuteur bien connu), il va tran-
siter par un cesrtaln notnbre d'<chelons intemidiaires qui constituent 
par exemple les diftorents niveaux hiSrarchiques d'une entreprlse. 

La rfeeption de la communicatton : Elie est fonctton des 
mBmes <Wments que 1'^misston s codage, attttudes, univers des rtgles, 
cadre de t^Mrence, position hidrarchique, ftltrage, objectif poursuivi. 

Le ricepteur filtre la communtcation et la traduit dans 
on propre cede. II lui donne une stgnification en concordance avec 
sa perceptton, Vidde, Viraage, Vopinton, qu*il se fatt de Vdmetteur, 
etc... L'ajustement de Vaction entreprtse par le rdcepteur (quand 
action tt y a), ou bien la mise en mouvement, VintdrSt fveilU... 
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avec le but poursuivi par l'6metteur se fera, s'tl y a effort d'homo-
g£neisation de la part des interlocuteurs. 

L'efflcacitd de la communication « une communication est 
efficace si le rdcepteur agit dans le sens voulu par V&netteur, c'est 
une <vidence. Le dcchiffrage du message est facilit^ lorsque les 
interlocuteurs font Veffort ndcessaire de comprihension mutuelle, 
lorsqu'ils parlent le roSme langage et se mettent & la portde l'un 
de 1'autre ; ce qui obligatoirement impose k 1'dmetteur toutes les 
manoeuvres indispensables pour cr6er le courant de sympathie, seul 
capable de disposer le rdcepteur k icouter. 

11 est necessaire que les objectifs de l'6metteur et du 
recepteur coincident. iviais Vefficacite de la communication est fonc-
tion de $ 
- la pertinence 
- la clartd 
- la coh£rence. 

Le contrdle de la communication : nous avons vu que lors-
que l'£metteur communique une tnformation, c'est en gdn^ral dans 
le but de faire aglr le ricepteur. 11 est donc nicessaire, avant 
que ce dernier passe & 1'action, de s'assurer de Vefficacit4 de la 
communication. L'6metteur doit eontrdler si son message a pergu 
correctement et bien compris. La technique employ<6e se nomme 'TEED-
BACK" (information en retour) pour v<rtfier ; 
- la bonne comprihension du rlcepteur 
- la conservation du message 
- et pour apporter les correcttons n^cessaires ou les informations 
compMmentaires. 

En conclusion, nous disons que la communication est un 
phinomfcne capitat de ta vie sociale ; et pour bien iriformer il faut 
savotr bien communiquer. 
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B)» L'infocmation dan» lcs socldtt-s modemes 

Oa parle aujourd'hui du nouvel ordre mondial de 1'informa-
tion. "Informer el llre informi" devient un droit pour tous. 

Tout individu a droit de faire entendre sa vcix, et tes 
collectivites et tes nations ont aussi drolt h faire connattre leurs 
espoirs, leurs prioccupatlons et les pdripities de leur lutte pour 
se forger un avenir meiileur. C'est cela le neuvel ordre mondial 
de 1'infomation. Cet "ordre nouveau" doit, pour attelndre sea objec-
tifs, se fonder sur des bases demoeratiques et itablir un syst6me 
dgalitaire dans 1'dchange de 1'inforination entre les pays en ddvetop-
pement et les pays industrtalisds. It faut toutefois soutigner le mono-
pole de 1'information des pay® industrialisds qui ont en mSrae temps 
une emprise forte sur ies moyens d'information et sur tes moyens 
de communication internationaux. Les pays en diveloppement ne doi-
vent pas demeurer de simples consommateurs mais, devenir produc-
teurs et partenaires h part entifere dans le domaine de 1'informa-
tion et de la diffusion de cette information. Pour rialiser te nouvel 
ordre mondial de 1'information, une sdrte de mesures politlqucs, 
techniques, ldgislatives et professionneltes doivent 8tre prtses au 
niveau des pays dvotuds et des pays en ddveloppement ainsl qu'au 
niveau des organismes Internationaux. 

11 convient donc, pour atteindre de tets objectlfs, de 
s'attacher h V^tablissement d'excetlents rapports entre tes homraes, 
de respecter tes lois et les valeurs de civtlisation, de servir la 
cause du rapprochement entre tes peuples ; tet est te r6le majeur 
des mass-medla qui, igalement se doivent de s'assurer de Vauthen-
ticitd des nouvetles qu*ettes diffusent. Une coopdration horizontale 
entre les pays en diveloppement dans le ilcmaine de Vensemble des 
moyens de transmission de Vinformation est necessaire, de m8me 
qu*il est urgent de soumettre le riseau internationai de communica-
tlon h un nouvel examen et de renoncer h faire supporter par exempte 
aux pays dconomiquement faibles des taxes et des frais supdrieurs 
h ceux Impesis aux pays ivoluds. 
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les pays en diveloppemcnt ont pour devotr, de leur c8t4 ,  
de diflnlr une polltlque d*lnformation aux contours prdcls qul les 
unlssent en oatlfcre d'£changes d' Informatlons h tous les nlveaux 
des mass-media et par le htale de toute organlsatlon compdtente» 
Le premler Mtnlstre tunlsten, M. HEDl MOUIBA, qul a exprtm* ses 
tdies sur ce polnt k Voccasion de la 46me sesslon du Conseil sapi— 
rleur de Vinformation du gouvernement tunlelen, a soullgni cette 
matnmise des pays ddveloppis sur tes moyens d'lnformatlon grlce 
aux techniques dlverses dont Vutlllsatlon des satellltes i "Les satel-
Utes, declare M. H. MOUIRA, sont en mesure de recueillir des infor-
mattons noa seulement sur la surface du globe, mats dgalement sur 
les ressources du sous-sol et les fWaux naturels qut menacent les 
rieoltes agricoles de pays dont les habltants eux-m8mes n*en savent 
riea. Les pays ddvelopp^s 8'assurent de la sorte un monopole d'lnfor-
mations prdcleuses dont ils tlrent proflt lors d'£ventuelles nigocta-
tlons ou h 1'occasion de la c<Hicluslon de marchds avec les pays 
du Tters-Monde. Ainsi, les pays 4volu<e et rlches acqutferent encore 
davantage de progrts et de rtchesses tandts que les nattons sous-
ddvelopp<es volent leur retard s*accroftre et teur pauvretd s'accen-
tuer"• M. NOUIRA mlt 1'accent sur "le besotn qul se falt senttr d*un 
organlsme lnd<pendant susceptlble de fournir des consells techntques. 
Tous ees objectlfe ne peuvent Itre attetnts que st sont crMs dee 
fonds spdctaux au nlveau de VO.N.U. et des organlsattons tnterna— 
ttonales sp<clalts<es, qut auront pour objet d'apporter aux pays 
en d6veloppement leur asststance dans tous ces domatnes et notam-
ment d*utlltsatlon des satellltes". 
(SAHEL * - Mercredi 26 decembre 1979, p. 6). 

Le nouvel ordre mondtal de 1'lnformatton a pour but de 
fatre dlsparattre d<finitivement les sequettes de l'tre colontale et 
l'<6tat d'esprit qui divise Vhumanttd en deux catdgortes de person-
nes $ les forte et les falbles, les dominanta et les domlnis. Les 
premters ont le droit d*tnformer et d'6tre Informis, m8me pour ce 
qui est des falts les plus futtles. Aux eeconde, aucune poestbtltt<6 

* SAHEL e quottdten ntg£rlen d'tnformatlon 
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«Veat offerte de f&ire connattre leur® dlfflcultds et leurs esp6ran-
ces ; lls o*ont aec&s qu'aux tnformations confectionndes h t*lntentlen 
des autres» 

"Inforaer et ®tre tnforo^" ne devalt en aucun cas 6tre 
le privil6ge d'une catigorle de personnes, c*est un drolt pour tous. 
Au cours de sa conf<£renee lntergouvernementale sur Vlnformation, 
en novembre 1976, VUNESCO s'est manlfestie dans la n6cesslt< d'une 
alde que les pays d<velopp<s peuvent apporter k ceux en vole de 
d<veloppement dans tes domaines de Vlnformatlon et de la communt*» 
catlon. Cette confercnee avait pour but essentlel d*lntenslfler et 
d*encourager le ddveloppement des communlcatlons vlsant h fournlr 
aux pays en dlveloppement des moyens technologiques pour une circu-
latlon llbre et un dchange plus large et mleux 4qulllbr< de Vlnfor» 
matlon 5 de ridutre les tndgalltis exlstant entre pays tndustrlall-
a<e et paye pauvres dans le domatne de Vlnformatlon sur la base 
d'une coopiratlon technlque et une asslstance pratique $ d*lnstaurer 
un "nouvel ordre mondlat de Vinformatlon". Et le rapport de ta 
"Commission MacBrlde" qul pose Vensemble des problfemes de Vinfo— 
matton vlent d'8tre pubtt^ par VVNESCO aux Nouveltes Edtttons Afrl-
calnes, sous le titre "Voix multtples, un seul monde" (376 pages). 

- Que veut-on dlre par "ctrculatlon tlbre et dqutltbrde 
de Vinformation" ? 

- Que slgntfie r£ellement Vexpresslon "nouvet ©rdre mondial 
de Vlnformatlon" et quels sont les rapports avec le nouvel ordre 
economique raondlat ? 

- Comment assurer le "droit k  la communication" avec tout 
ce qu*il tmpllque en matifcre d*ethtque et de drolt ? et donner atnsl 
unc orientatlon nouvelle h la pensie et k Vactlon dans ce domalne ? 

- Comment assurer et protiger Vobjectivit^ et l'ind<pen-
dance des organes d'informatton ? 

C*est h toutes ces questlons fondamentates que SEAN MAC 
8RIDE, ancten Liinistre des Affalres Etrangfcres d*Irlande, prtx Nobel 
et prix Lenine de la paix, tente d*apporter des rlponses. Le nouvet 
ordre mondlal pour l*lnformatl<m est, seton Mac Brlde, une contri-
butlon pour la patx mondlate. (Volr annexe t Actualtt<6 UNESCO, 
janvier 1978). 
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La publication du Rapport Mae Bride est une <6tape dicisive 
dane la recherche des voie» qul permettront une meilleure eontrtbution 
des moyens de communtcatton au progrfes des peuples et \ la comprd-
henston mutuelle entre les hommes. 

Puissent les responsables et ddcideurs prendre en considd-
ratlon le contenu de ce rapport et faciliter les solutions prdconls<es. 

C). LHnformatlon au Niger 

- La ndcessltd de 1'inforniation 
11 n*existait pratiquement pas d'organe de presse au Niger 

avant Vlndipendance. Le besoin d'information ne se falsait pas 
sentlr sur le plan national pulsque le Nlger n'<italt qu'un territoire 
fran?ais formant avec la C8te-d*Ivoire, le Dahomey (actuel B4nln), 
la Guinde, la Haute-Volta, la Mauritanle, le Sindgal et le Soudan 
(actuel Mall), la Fiddration de 1'Afrique Occldentale Francaise (AOF). 
L'admintstratton coloniale n'avalt pas eherchd k favoriser la manl-
festation du besoin d'information qui aurait pu Stre contre ses 
intirSts. 

Mals depuis Vaccession du Niger h la souverainetd natlo-
nale (3 aoflt 1960), le pays dprouve de plus en plus le besoin 
d'inforoatlon. Certes la population analphabite demeure encore forte 
$ la catdgorie sociale des commergants, artlsans, cultivateurs et 
tieveurs ne lit que trfcs peu, cependant elle dcoute la radio. 

- Le rdle de l'lnformatton 
L'information au Mgcr ,  comme partout allleurs, a pour 

devoir de sensibiliser, d'informer et de former. Elle apparatt comme 

- un moyen de rapprocher les populations k "ta totalitd slmultande 
des choses et des 8tres" 

- un outil au service de Vdmaneipatlon nationale faisant partie 
Intdgrante du processus de Viducatlon et du diveloppement 
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- un ooyen d*anlmer et de mobllteer le» populations aux rialitie 
du paye. 

Pour ce iaire, Vinformation doit selon ie mct de VUNESCO 
"cheminer dane le eene deecendant s des auteritis politiques vers 
les citoyens $ des experte en nouvelle technologie vers les foyers 
individuels". 

EUe doit aussi traduire les asptrations de la masse et 
donc "remonter de ia base au soiiimet", 

C j - Les moyens de communication de masse 
La communication, c*est-&-dire Vinformation au sens large 

du terme, apparait de aos jours comme indispesable au progrte Indi-
viduel, h Vorganisation sociale et 3L la croissance» Les moyens de 
communication de masse consacrent une iarge part h Vidueatien extra-
scoiaire par V£laboration de : 

* programmes sanltaires portant sur Vhygi&ne corporelle, 
le® priventions contre lee maladies, les soins primaires, la nutrition. 

» programmes agro-pastoraux relatifs aux mdthodes cultu-
rales modernes avec emploi des engrais naturels et chimiques, protec-
tion de la culture, culture trriguie, conservation des aliments, lutte 
contre les maladies du b<tail, campagne de vaccination. 

* pregramme de perfectionnement professionnel. Cest Ih  
quelques aspects de la mission assignde h la presse nigdrienne au 
deli de son rSle de distraction. 

C i . i.Les moyens traditionnels de communication. II »*agit des 
moyens existants bien avant Vindipendance. L'on sait que de tout 
pays 1'homme a utilise des moyens de communiquer avec ses sembla-
bles ; pendant des milliers d*anndes, II a utilisiS de» fomes de 
co:,i!f unication peut-Stre primitifs ou archaTques, mais qui correspon-
daient h ses besoins et & ses possiblitds du moment. L*Afrlcain en 
general et le Niggrlen en particulier avalt done »es premlers mddia. 


